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Avenir Suisse im agine une région lémanique bicéphale. A  leur tour 
deux rédacteurs de DR postés à G enève e t à Lausanne, critiquent 

le scénario proposé. Et ils soulignent le poids des résistances e t 
des particularism es négligés par l'étude de la boîte-à-penser.

Fabricants de métropole Les différences cachées

O
bserver les gens qui votent avec leurs 

roues, celles de véhicules privés ou 

collectifs. Admettre que les contours 

d'un territoire se dessinent par les mouve­

ments de ceux qui le parcourent. Considé­

rer que la mobilité fluidifie les institutions 

et les frontières d'«ancien régime». Pré­

tendre que les préoccupations, les compor­

tem ents et les m entalités p rennen t une 

avance décisive sur la politique, la loi et la 

démocratie, lesquelles peinent irrémédia­

blement face aux réalités nouvelles. Préco­

niser enfin qu 'au  gouvernem ent par les 

seuls élus soit substituée une «gouvernan­

ce» fonctionnant à l'échelle territoriale, avec 

des représentants de l'économie et de la 

société civile. Telle est la recette des auteurs 

réunis par Xavier Comtesse sous l'égide 

d'Avenir Suisse qui, tout à la fois, veulent 

mettre Le feu au lac et progresser Vers une 

Région métropolitaine lémanique (1).

L
)  opuscule d’Avenir Suisse Le feu au 

lac, précédé d’une sortie très médiati­

sée, est un rabâchage de la fable de la 

métropole lémanique, centre de la fiction 

romande. Une intrigue reprise régulière­

ment pendant les grandes chaleurs de l’été, 

quand l’actualité est à la plage ou lorsqu’un 

rédacteur en chef, atteint du syndrome de 

Décaillet, décide de «faire» la réalité afin de 

s’offrir en pâture les politiques: toujours in­

compétents et en retard! Et la politique tou­

jours aussi sale et poisseuse!

En réalité il s’agit d’un scénario déjà an­

cien, inventé au début des années nonante, 

par l’ex-Institut de recherche sur l’environ­

nement construit (IREC) de l’EPFL.

Un scénario récupéré, sans en mention­

ner la source, par l’Office fédéral du déve­

loppement territorial et son directeur Pier- 

re-Alain Rumley, dans un projet de territoire 

national peu ouvert sur l’extérieur.

(yj) Su ite  de l’article en  page 2  (d m ) Su ite  de l’article en  page 3
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Suite de la première page

Fabricants de métropole

Videz le Léman, 
qu'on voie la région

Vous n 'e n  aviez pas p ris  

conscience ? Yverdonnois, Cha- 

b la is iens , H au ts-S avoyards, 

Gessiens, habitants de tous les 

bords du Léman, vous viviez 

dans une région métropolitai­

ne sans le savoir? A pprenez 

donc enfin que vous n'êtes pas 

moins d 'un million et demi à 

ré s id e r  dans un te r r i to i r e  

g ra n d  com m e New York, 

L o n d re s  ou P aris , p eu p lé  

comme Zurich, Amsterdam ou 

Glasgow - en moins dense évi­

d e m m e n t .  Et sachez que si 

vous habitez Aubonne, Lonay- 

Venoge, P lan-Perly ou Ville- 

neuve, vous vous trouvez dans 

l'une de ces «edge-cities» qui, 

aux abords des grandes villes, 

captent les emplois tertiaires 

tra d i t io n n e lle m e n t localisés 

dans les centres.

Et p o u r  vous aider à bien 

saisir combien vous avez sort 

lié - même si le deuxième plus

grand lac d'Europe vous sépa­

re davantage qu'il ne vous unit

- il n’est que de vider le Léman 

ou, plus simple, d 'en coudre 

les rives par la grâce du pho- 

tos-m ontage: ONU-Cologny, 

G lan d -Y v o ire , L a u sa n n e -  

Evian, l’H ôtel Royal collé au 

bas du Lavaux (les eaux dans 

le vin), M ontreux au pied des 

C ornettes de Bise. A utant de 

gags g é o -p h o to g ra p h iq u e s  

p lus m éd ia tiques  que sign i­

fiants, en dépit des citations 

littéraires bien choisies qui les 

accompagnent.

Autant de formulations vou­

lues frappantes et branchées 

m ais en v é r ité  d a n g e re u se ­

m ent hâtives, approximatives, 

ja rg o n n a n te s .  La p re m iè re  

phrase du livre donne le ton : 

«La m o n d ia l is a t io n  a aussi 

pour effet un renforcement de 

la c o m p é ti t iv i té  e n t re  les 

régions urbaines». P ourquoi 

d iab le b a n n ir  les te rm es  de 

com pétition  ou com pétence, 

ju s te s  e t  a d é q u a ts  l 'u n  et 

l'autre?

Rasez la démocratie, 
qu'on voie la métropole

C ’est que les faiblesses et 

négligences de form e trah is ­

se n t la fa ib lesse  du  fo n d . 

Même quand on dispose des 

ressources humaines et finan­

c ières d 'A ven ir  Suisse, la 

ré f lex io n  p re n d  du  te m p s . 

C oïncidence significative, la 

vitesse ne s'oppose pas seule­

ment à la qualité de la pensée, 

m ais aussi à l 'essence de la 

d ém ocratie . D ans leur hâte, 

nos incendiaires n'en ont cure. 

Ils ont plus urgent à faire qu'à 

s'attarder dans la désuétude où 

se complaisent les politiques.

Car il faut d 'abord tisser la 

ré g io n  en d é v e lo p p a n t  ses

réseaux de transport - de per­

son n es , de m a rc h an d ises  et 

surtout d'informations. Il faut 

m ieux  organiser la conquête 

du Savoir (avec majuscule) et 

la diffusion des Savoirs (idem), 

faire bouger les hautes écoles, 

reconnaître  les acteurs de la 

métropole innovante, tous ces 

«créatifs» exerçant des profes­

sions au trefo is  qualifiées de 

libérales, du type juristes d'af­

faires ou psychologues conver­

tis au coaching, qui fon t du 

neuf avec du vieux.

D an s  l 'é la n ,  no s  a u te u rs  

s 'e n t i c h e n t  de th é o r ie s  en 

v o g u e , co m m e celle de la 

«classe créative» émise par le 

p ro fe sseu r  R ichard  F lo rida , 

sans m êm e p rendre connais­

sance ni des analyses nuancées 

qui en on t été faites à M ont­

réa l p a r  l 'I n s t i tu t  de la r e ­

cherche scientifique (2), ni des 

fines études menées à Zurich 

sur l'économ ie créative, avec 

l'appui de la promotion écono­

mique de la ville (DP n° 1162) 

ou  de son p résiden t (3). Pas 

plus qu'ils ne font mine d'avoir 

consu lté  La Suisse - Portrait 

urbain, ouvrage au then tique­

m ent novateur publié par les 

chercheurs architectes et géo­

g raphes de l 'E T H -S tu d io  in 

Basel (4).

H eureusem ent et curieuse­

ment, la réfutation est fournie 

avec le livre! On la trouvera 

dans le dernier chapitre, sous 

la p lu m e  de M arc C o m in a , 

jo u rn a l is te  et conseiller  des 

radicaux vaudois, qui, avec un 

sens confondant de l’opportu ­

nité politique, émet les rappels 

qui s'imposent. Et qui sont, en 

effet, peu encourageants: frac­

tionnem ent des espaces insti­

tu tionnels, résistance de féo­

dalités locales, lenteur des p ro ­

cessus de décisions législatifs 

et opéra tionnels, difficulté à 

p re n d re  des o p tio n s  s t r a té ­

giques en raison du  m anque 

de vision à long terme des élus 

et des blocages inhé ren ts  au 

système de concordance, ainsi 

que des continuelles interven­

tions des lobbies - ce qui va 

sans dire dans un livre patron­

né par Avenir Suisse.

D’où la nécessité d’une véri­

table réflexion sur l'écart crois­

sant entre espaces fonctionnels 

et te rr ito ire s  in s t itu tio n n e ls  

ainsi que sur les m oyens d 'y 

remédier, en lieu et place d'une 

recette concoctée dans les cui­

sines d'un «think tank». yj
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Suite de la première page

Les différences cachées

Les tenants de la fusion Vaud-Ge- 

nève, vaincus démocratiquement sans 

rémission, en avaient aussi retenu le 

dessein.

Or le terme de métropole est inadé­

quat. Il signifie litté ra lem ent «ville 

mère». L’emploi, plus ajusté aux pro­

pos présum és d ’Avenir Suisse, des 

termes mégapole ou conurbation frise­

rait le ridicule par rapport à l’état de 

fait territorial et montrerait l’impéritie 

des auteurs.

La «métropole lémanique», même au 

sens dévoyé du terme, n’existe pas. Une 

ligne de chemin de fer, fut-elle à trois 

voies, un aéroport international, des 

pendulaires... et quelques, soit disant, 

banlieues désespérém ent sans p ro ­

blèmes, ne font pas une mégalopole. 

Pour Avenir Suisse, cette métropolisa- 

tion est un projet qui vise la création, à 

terme, d’un territoire compatible avec 

un modèle de développement basé sur 

le capital financier; un modèle dans le­

quel la territorialisation passe par la 

lutte de tous contre tous pour la proxi­

mité des centres de décisions écono­

miques et financiers. Quant à vouloir 

projeter une métropole au vrai sens du 

terme, en y plaçant deux villes, cela re­

lève de la quadrature du cercle. C’est

comme le mouton à cinq pattes, il y en 

a toujours une de trop. Il y a sur le lit­

toral lémanique deux villes distinctes, 

avec des histoires anciennes et récentes 

et des cultures urbaines, ainsi que des 

cultures de l’habiter, extraordinaire­

ment différentes.

Dans leur étude La Suisse - Portrait 

urbain (DP  n° 1670), les architectes 

Roger Diener, Jacques Herzog, Pierre 

de M euron, Marcel Meili et le géo­

graphe Christian Schmid, recom po­

sent la Suisse en cinq parties: trois mé­

tropoles, six réseaux de villes, trois 

zones calmes (Stille Zonen), les Alpes 

urbaines et les friches alpines. Genève 

est l’une des trois métropoles et Lau­

sanne fait partie d’un réseau de villes, 

s’étendant de la Riviera du Léman jus­

qu’en Valais. Cette proposition est une 

voie à suivre.

Aujourd’hui, en matière de projet de 

territo ire , le m elting-pot prévaut le 

plus souvent. L’argument de la diffé­

rence, ici manifeste, manque presque 

toujours. Les non-dits sur la concur­

rence entre villes, qui depuis long­

temps a cassé la solidarité confédérale, 

obscurcissent les débats et les projets. 

La peur des antagonismes est en la m a­

tière mauvaise conseillère. dm

Edito

Vert comme 
une rose

D
ans son langage délicatement imagé, la pres­
se gratuite parle de «tsunami rose dans les 
grandes villes» (20 minutes du 13 mars 

2006). «Vague rose-verte dans les villes vaudoises», 
titre plus sobrement Le Temps dans son édition du 
même lundi.

Le tait est là: les plus grandes communes du can­
ton se retrouvent politiquement urbanisées. C'est-à- 
dire avec une forte proportion, voire une majorité 
nouvelle ou renforcée, d'élus portant les couleurs 
rose et verte. Dans le vent, et davantage que simple­
ment à la mode, les Verts remportent pratiquement 
partout des succès collectifs, outre les performances 
personnelles (et attendues) de Daniel Brélaz à Lau­
sanne ou de Jacques Delaporte à Montreux.

Les socialistes ne sont pas en reste, au niveau 
municipal tout au moins; Lausanne, Morges, Nyon, 
Vevey sont bien en mains. Dans les conseils com­
munaux, la reprise s'amorce à Yverdon et la pro­
gression se confirme à Morges, à Sainte-Croix, à 
Payerne, à La Tour-de-Peilz. Même à Bex, les socia­
listes, syndic réélu dès le premier tour en tête, ne 
«souffrent» pas de la situation sur le front de l'asile
- contrairement à Vallorbe. Pully sera bientôt, avec 
un syndic socialiste, la seule ville vaudoise à majo­
rité encore radie aie - libérale.

L'inversion de tendance est spectaculaire par 
rapport aux années huitante, une génération en 
arrière. Les radicaux passaient pour insubmer­
sibles, alors qu'ils n'en finissent pas de creuser le 
fond au fur et à mesure qu'ils le touchent. Les libé­
raux se sentaient définitivement supérieurs, y com­
pris par rapport à leurs cousins de l'Entente, qu'ils 
égratignaient continuellement. Les Verts, pas enco­
re partout connus sous ce nom, se trouvaient un 
peu seuls dans la forêt malade et du côté de la 
croissance zéro. Et les socialistes, en perte de vites­
se au niveau fédéral, partagés entre défense des tra­
vailleurs et protection de l'environnement, ne fai­
saient qu'entrevoir l'issue «locale», la conquête de 
nouvelles majorités de base dans les villes et les 
cantons.

Aujourd'hui, les roses et les verts sont aux 
affaires, assumant davantage de responsabilités à 
chaque législature. Nouveau défi, relevé avec brio 
dans la capitale vaudoise et dans un nombre crois­
sant de grandes communes. Pas étonnant que la 
prochaine étape s'annonce moins longue que 
prévu. Rendez-vous au printemps 2007, pour le 
désormais possible renouveau cantonal. yj

Devenez actionnaire de Domaine Public

Il reste encore quelques actions mises en vente par 
l’Association du Journal Libre, initialement propriétaire 
de D om aine Public.

Ces actions, d’une valeur nominale de 100 francs, sont 
proposées au prix de 200 francs.

Si vous êtes intéressés, contactez rapidement la rédaction 
au 021 312 69 10
ou à administration@ domainepnblic.ch
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Population

Un tiers des Vaudois viennent de l'étranger 
... et ce n'est pas la révolution !

Vingt mille étrangers ont voté lors des élections com m unales vaudoises. 
Le scrutin n'a pas bouleversé la carte politique. M ais il représente  

un pas de plus vers l'intégration d'un tiers de la population venue d'ailleurs.

L
e canton de Vaud accueille 

probablement plus de deux 

cent mille étrangers sur son 

sol. On en dénombrait officielle­

ment quelque 197000 l’an passé, 

toutes catégories confondues. 

Sauf les clandestins qui, par défi­

nition, échappent à la statistique! 

Si l’on ajoute les 18000 naturali­

sés de fraîche date et les 12000 

frontaliers qui viennent travailler 

chaque jour dans le canton, on 

constate qu’un gros tiers de la 

population vient d’un autre sol. 

Globalement, la cohabitation se 

passe bien. La présence des re­

quérants d’asile provoque certes 

le rejet d’une partie de la popula­

tion. Mais malgré le taux parti­

culièrement élevé de population 

étrangère, Vaud, comme le reste 

de la Suisse romande, ne connaît

pas les crispations enregistrées 

outre Sarine. Les partis dont la 

xénophobie constitue le fond de 

commerce ne bouleversent pas la 

scène politique. Les naturalisa­

tions facilitées ne font pas pro­

blème. Trois tentatives de retirer 

le droit de vote aux étrangers ont 

pitoyablement avorté. Des Ruiez, 

Ngo Pem ou Da Camara siége­

ront dans les conseils com mu­

naux à côté des Bonnard, Pache 

et autres Regamey.

L’étude détaillée que vient de 

publier Statistique Vaud montre 

que l’intégration de la popula­

tion étrangère progresse.

Depuis 2003, on compte da­

vantage de mariages mixtes que 

d ’unions entre nationaux. Les 

Suissesses épousent principale­

ment des Portugais (20,9%), des

Italiens (17,3%) et des Français 

(13,1%). Les Suisses épousent des 

Françaises (13,3%), mais aussi 

des Brésiliennes (8,4%) et des 

Marocaines (7%).

L’intégration se fait dans le creu­

set de la langue française en forte 

progression chez les étrangers. En 

1970, 24% d’entre eux avaient le 

français comme langue principale. 

Le recensement de 2000 en comp­

tait 56%. Les étrangers d’origine 

latine optent plus facilement pour 

le français. Mais l’ancienneté du 

flux migratoire influence égale­

ment fortement la progression du 

français qui se fait naturellement 

par l’école. En revanche, les Amé­

ricains du nord, les Anglais et, 

dans une moindre mesure, les Al­

lemands restent barricadés dans 

leur langue maternelle.

Les natura lisa tions sont en 

constante augmentation: 881 en 

1990,2245 en l’an 2000 et 4107 

l’an passé. Les causes de cette pro­

gression sont d’abord de nature 

administrative. Les procédures 

sont désormais facilitées et bon 

marché. Nombre de pays accep­

tent la double nationalité et l’on 

peut devenir Suisse sans perdre 

son passeport d’origine. Deman­

der la naturalisation est un geste 

d’intégration dans le pays. Mais ce 

ne sont pas les étrangers les plus 

proches culturellement de la Suisse 

qui sont les plus demandeurs. Le 

taux de naturalisation est toujours 

inférieur à 2% pour les ressortis­

sants d’Europe de l’ouest mais 

entre 4 et 6% pour les Africains.

Les étrangers sont de moins en 

moins des pousseurs de brouette 

ou de balai mal payés. La seconde 

et la troisième génération d’im ­

migrés ont gravi l’échelle sociale. 

Les nouveaux venus sont souvent 

engagés dans le tertiaire. Le rap­

prochement avec la population 

autochtone se fait dans l’activité 

professionnelle.

Tous ces indices d’intégration 

croissante ne doivent pas mas­

quer les particularités de la popu­

lation étrangère. Les inégalités de 

revenus et de formation restent 

en moyenne considérables, le 

chômage et la précarité frappent 

plus durement les étrangers, la 

ségrégation par quartiers est évi­

dente. Mais au-delà des impres­

sions et des préjugés, la statis­

tique montre qu’il y a progrès, at

La population étrangère dans le canton 
de Vaud. De l’après-guerre aux accords 
bilatéraux, www.scris.vd.ch 
Annuaire statistique Vaud 2005.
Statistique de l’état annuel de la popula­
tion 2005. www.statistique.admin.ch

Le bâton dans la fourmilière

Vous n’avez toujours pas lu la biographie de Jacqueline Berenstein-Wavre? Eh bien dépêchez-vous 
d’acheter Le bâton dans la fourmilière. Voilà une lecture ravigotante, qui vous dopera plus efficacement 
qu’un tube de vitamine C ou une heure de lampe ionisante. L’énergie qui se dégage de chacune des pages 
d’entretiens menés par la journaliste Fabienne Bouvier est communicative.
Comment pourrait-il en être autrement, face à la personnalité bouillonnante et imaginative de Jacqueli­
ne Berenstein-Wavre? C’est un bonheur de la suivre dans les étapes et les combats quelle a menés avec sa 
ténacité pétillante pour le droit de vote des femmes en 1971, l’inscription de l’égalité dans la Constitu­
tion fédérale en 1981 ou la création toute récente d’un Certificat fédéral d’apprentissage pour les femmes 
mères au foyer. Les générations post-années soixante se plongeront avec intérêt dans ces tranches de vie 
quotidienne d’avant la guerre, en Alsace ou encore à Neuchâtel, d’où était originaire la famille Wavre. 
Quant à l’humour, il ne quitte jamais cette femme de bientôt 85 ans dont les réactions à la fois décalées et 
bourrées de bon sens savent nous faire rire. Avec elle, militer n’est jamais triste. Sa vie constitue un bel an­
tidote aux cynismes profiteurs ou défaitistes: idéaliste et désintéressée, Jacqueline Berenstein-Wavre réus­
sit à déplacer les collines. On referme son livre le sourire au cœur et l’envie de mettre la main à la pâte.

Sabine Estier

Le bâton dans la fourmilière: Jacqueline Berenstein-Wavre, une vie pour plus d ’égalité,
Entretiens avec Fabienne Bouvier. Préface de Ruth Dreifuss. Editions Métropolis, 2005.
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Transit alpin

La bourse ou la mort

L
e système est simple et obéit à la loi 

de l’offre et de la demande. En l’oc­

cu rrence, la dem ande dépasse de 

beaucoup une offre qui doit impérative­

m ent baisser. C’est pourquoi l’Initiative 

des Alpes, le mouvement qui a fait aboutir 

l’initiative populaire du même nom, pré­

conise une bourse du transit: le nombre 

limité de passages est mis quotid ienne­

ment aux enchères.

Cette proposition est de brûlante actua­

lité car le Conseil fédéral doit présenter 

cette année une loi d’exécution de l’article 

84 de la Constitution fédérale: «Le trafic 

des marchandises à travers la Suisse sur les 

axes alpins s’effectue par rail. Le Conseil 

fédéral prend les mesures nécessaires. Les 

dérogations ne sont accordées que si elles 

sont inévitables. Elles doivent être préci­

sées dans une loi». Le peuple en a décidé 

ainsi en 1994, contre l’avis du gouverne­

ment et de la majorité du Parlement, en 

donnant un délai de dix ans pour réaliser 

le transfert de la route au rail. Or les auto­

rités peinent à concrétiser cet ordre, alors 

même que le souverain a manifesté à plu­

sieurs reprises sa volonté: en 1992, appro­

bation des Nouvelles lignes ferroviaires al­

pines (NLFA); en 1994, acceptation d’une 

base constitutionnelle pour l’introduction 

d’une taxe sur les poids lourds liée aux 

prestations (RPLP) et du financement des 

NLFA; 1998, adoption de la loi d’applica­

tion de la RPLP, attaquée en référendum; 

2001, a p p ro b a t io n  de l ’accord  avec 

l’Union européenne sur les transports ter­

restres; 2004, rejet du  con tre -p ro je t à 

l’initiative Avanti, qui prévoyait no tam ­

ment le percement d’un deuxième tunnel 

routier au Gothard.

Certes le trafic des marchandises à tra­

vers les Alpes, exprimé en trajets, diminue

depuis 2003, alors que la part de la route, 

calculée en tonnage, a augm enté. Mais 

avec 1,2 million de passages l’an dernier, il 

reste presque deux fois supérieur à l’ob­

jectif fixé de 650 000. Les mesures prises - 

subventionnement du transport ferroviai­

re, e n c o u ra g e m e n t du  t r a n s p o r t  pa r  

conteneurs et du chargement des poids 

lourds sur le train - ne suffiront pas à ré­

duire de manière significative le transit 

routier d’ici 2009, date butoir fixée par la 

loi. Et les mesures d’économie budgétaire 

risquent fort de rogner l’enveloppe finan­

cière attribuée à ces mesures.

Si la Suisse introduit seule une bourse 

de transit, elle va provoquer un transfert 

du trafic des poids lourds vers l’Autriche 

et la France. Aussi l’Initiative des Alpes, 

qui ne pratique pas le nationalisme alpin, 

cherche à convaincre nos voisins de l’inté­

rêt de ce mode de régulation. jd

_______________________________

Impliquer les patrons

L
)  assurance invalidité vise 

d ’abord la réintégration 

sur le marché du travail 

des salariés touchés et n’accor­

de de re n te  que si elle es t 

im p o ss ib le .  La r é v is io n  en 

cours de l’AI a po u r objectif 

de diminuer encore le nombre 

de nouvelles rentes (les princi­

pales responsables des déficits 

astronom iques de l’assurance 

sociale) et donc d ’encourager 

le m a in t ie n  des p e rso n n e s  

handicapées sur le marché du 

travail. Les associations patro ­

na les  so n t les p re m iè re s  à 

monter au front, espérant évi­

ter une augmentation des coti­

sations salariales ou de la TVA 

en faveur de l’AI.

Mais les entreprises sont loin 

de jouer le jeu de l’intégration. 

En effet, si personne ne daigne 

garder ou engager des salariés 

avec handicap, impossible de 

les réintégrer. Or les entreprises 

helvétiques sont particulière­

m en t m auvaises élèves en la 

matière. Un sondage de Kas- 

sensturz, l’émission consumé- 

riste  de la té lév ision  a lém a­

nique, a révélé l’automne passé 

qu’en Suisse, à peine 0,8% des 

postes de travail sont occupés 

par des personnes handicapées, 

contre de 2,5 à 4% dans les pays 

voisins. Dans l’immense majo­

rité  des grandes en treprises, 

celles qui se ra ien t les plus à 

même de m ettre en place des

mesures d’intégration, les résul­

tats sont peu glorieux: de nom ­

breux fleurons de notre écono­

mie, tels ABB, La M obilière, 

Zurich, Helsana ou Publigroup 

n’occupent que moins de 0,5% 

de personnes handicapées. Les 

collectivités publiques ne font 

guère mieux: la Confédération 

reste par exemple en dessous de 

la moyenne, avec à peine 0,6%. 

Et p o u r  d ’au tre s , com m e la 

SGS, Kuoni, Lieberherr ou Saia- 

burgess, c’est le bonnet d’âne: 

zéro. Rares sont celles à dépas­

ser le 1% : le coutelier Victori- 

nox  (3 ,9% ), au d e m e u ra n t 

célèbre pour sa structure pater­

naliste «à l’ancienne», ou les 

CFF (3,6% ) fo n t figu re  de

(piètres) premiers de classe. En 

outre, seuls 13% des personnes 

n o u v e l le m e n t h an d ica p ée s  

(mais toujours capables de tra­

vailler) en 2003 ont pu conser­

ver leur ancien emploi.

La révision de l’AI doit tenir 

compte de ce laxisme patronal 

en associant plus étro item ent 

les entreprises à la prévention 

de l’invalidité. La Suède, l’Alle­

magne, les Pays-Bas ou encore 

le Luxembourg ont déjà tracé la 

voie avec succès. En Suisse, ces 

modèles n’ont pas passé le stade 

des travaux  p ré lim ina ire s  et 

n ’o n t m êm e pas été p ris  en 

considération par la com m is­

sion parlementaire chargée du 

dossier. jcs
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Politique de la santé

A bas le monopole

Le systèm e médical suisse produit e t vend des soins 
au lieu de promouvoir e t favoriser la bonne santé de la population. 

C 'est la thèse défendue par un livre du docteur François Choffat.

L
e Parlement a repris son travail de 

retouche à la politique de la santé. 

Mais comme la médecine classique, 

il s’attache su rto u t à soigner les 

symptômes. Tous les efforts visent à juguler 

l’augm entation constante des coûts. En 

clair, les autorités se concentrent sur les so­

lutions comptables: réduction du nombre 

des prestations - médicaments, consulta­

tions, examens, interventions, séjours hos­

pitaliers - planification, mise en concurren­

ce et contingentement des prestataires.

Des objectifs de la médecine, restaurer et 

maintenir la santé, il n’est plus guère ques­

tion. Pas plus d’ailleurs que de la logique de 

fonctionnement du système de santé.

Cette logique, le docteur François Chof­

fat la démonte allègrement dans son der­

nier ouvrage. Pour ce généraliste qui pra­

tique dans un centre de santé de la Broyé 

fribourgeoise, «notre système médical est 

fait pour produire et vendre des soins et

non pour produire de la santé». Et comme 

la société accorde aux médecins le mono­

pole des actes médicaux, la corporation 

médicale est «devenue seule propriétaire 

du savoir, du discours et du pouvoir sur la 

maladie et la santé». Ce m onopole en ­

gendre une tragique confusion entre santé 

individuelle et santé publique. Le prati­

cien est formé pour soigner les patients 

qui se présentent à son cabinet. Ce qu’il 

prescrit à des individus n’est pas automa­

tiquement pertinent pour toute une po ­

pulation (voir encadré). Pourtant l’évolu­

tion actuelle qui tend à la standardisation 

des traitements sur la base d’études statis­

tiques et de la recherche expérimentale 

en térine  cette confusion. Les m esures 

d ’économ ies lim iten t progressivem ent 

l’autonomie du praticien, guidé par des 

directives relatives aux examens et aux 

traitements et contrôlé de près par les as­

surances. Or la vérité scientifique de la 

médecine développée en laboratoire se 

heurte aux caractéristiques individuelles 

de chaque patient: «la médecine ne peut 

prévoir avec certitude comment un symp­

tôme va être influencé par un traitement, 

encore moins quelle sera son influence sur 

la santé du  m alade, c’est-à-d ire sur sa 

santé globale».

François Choffat procède à une critique 

en règle de l’industrie pharmaceutique et 

de ses méthodes de vente: dépenses colos­

sales consen ties  p o u r  in flu en ce r  les 

consommateurs, les prescripteurs, les poli­

tiques et les médias, pour augmenter la 

consommation et même créer de nouveaux 

besoins; mise sur le marché de pseudo­

nouveautés pour prolonger la durée de bre­

vets avec la complaisance des services pu ­

blics d’enregistrement des médicaments; 

o rien ta tion  intéressée de la recherche; 

études lacunaires et tendancieuses qui tai­

sent les effets secondaires négatifs d’un 

produit (voir encadré).

Le peu d’intérêt et de moyens affectés à 

la prévention - pourtant la meilleure m a­

nière de juguler les coûts - illustre bien

l’emprise de l’industrie médicale sur la 

santé. Et quand cette dernière s’y attelle, 

c’est pour généraliser des traitements - dia­

gnostics précoces, vaccins - dont l’efficacité 

n’est pas à la mesure du chiffre d’affaires 

réalisé. Alors que la prévention de base 

passe d’abord par des politiques éducative, 

sociale, économique.

Comment sortir du cercle vicieux d’une 

santé qui coûte toujours plus cher pour un 

gain d’efficacité en chute libre? L’auteur 

plaide en faveur des praticiens de premier 

recours, seuls à même de nouer une rela­

tion de confiance avec leurs patients et de 

restaurer leur autonomie. Car «la santé est 

d’abord une notion subjective, elle appar­

tient en priorité au patient», ce grand muet 

de la scène médicale. Puis il se prononce 

pour la fin du monopole de la médecine 

classique, la reconnaissance des thérapies 

concurrentes et le libre choix des patients, 

sous condition d’un contrôle accru de l’ef­

ficacité et du prix des traitements.

Contre ce programme se ligueront bien 

sûr tous les acteurs de la santé pour qui le 

système actuel est source de profit. Et qui 

rejettent sur les autres la responsabilité de 

la spirale des coûts. jd

François Choffat, Hold-up sur la santé, Editions Jouvence, 
2005. www.lacorbiere.ch

Contacté par un laboratoire phar­
m aceutique pou r une étude en 
double aveugle, le Dr Choffat a 
administré un produit censé amé­
liorer la digestion et d im inuer 
l’appétit à 25 de ses patients et un 
placebo à 25 autres et transmis ses 
résultats au laboratoire. Ce der­
nier, constatant que l’étude ne dé­
m on tra it aucune action de son 
p ro d u it ,  a p rié  le D r C hoffa t 
d’améliorer le résultat en révisant 
les conclusions de deux cas.

Le vaccin Sabin contre la poliomyé­
lite est responsable des rares cas de 
polio survenus depuis trente ans 
dans l’hém isphère  N ord . C ’est 
pourquoi il a été remplacé dans la 
plupart des pays développés par le 
vaccin Salk, qui offre une meilleure 
sécurité. Ces deux vaccins ont une 
efficacité individuelle identique, 
mais seul celui de Sabin peut maî­
triser durablem ent ce fléau dans 
une population encore menacée, 
car il con tien t un v irus vivant, 
contagieux, et une seule personne 
vaccinée peut, par «contagion», en 
immuniser des dizaines dans son 
entourage. Selon qu’il faut protéger 
l’ind iv idu  ou la popu la tion , on 
cho is ira  un vaccin p lu tô t  que 
l’autre, sachant que l’un est moins 
risqué individuellement et l’autre 
plus efficace collectivement.

6 DOMAINE PUBLIC, N° 1682, 17 MARS 2006

http://www.lacorbiere.ch


Presse gratuite

Duel à coups de pub

La Suisse rom ande v it désorm ais au rythm e de deux 
quotidiens gratuits concurrents. Assez semblables en tout, ils feront 

la différence via leur capacité d 'attirer les annonceurs.

A
près deux jours d'intense 

battage et de comparaison 

entre Le M atin bleu et le 

premier numéro de 20 minutes, 

reprenons la com paraison un 

jo u r  no rm al, pa r  exemple le 

lundi 13 mars. Pour les élec­

tions com munales vaudoises, 

même emplacement sur la pre­

mière page juste sous le titre et 

des renvois en page trois. Le 

M a tin  bleu est très  fa c tu e l :  

«Lausanne devient plus verte, 

M orges e t N yon v ire n t  à 

gauche». 20 minutes verse dans 

le sensationnalisme approxima­

tif avec en titre «tsunami rose

dans les grandes villes». Par 

contre, le journal d'Edipresse se 

contente d'un quart de page en 

tro is ,  a lo rs que 20 m inutes  

consacre une page entière aux 

élections. Dans les deux cas, 

l'information très factuelle est 

impeccablement ramassée.

Le principal titre en une de 

20 minutes est assez ésotérique : 

«Maroc: libéré grâce à des Fri- 

bourgeois». Une recherche plus 

étendue sur Internet nous ap­

prend que le chirurgien dont il 

est q u es tio n  ici a été libéré 

après un délit d 'opinion, à la 

suite d'une vaste campagne de

presse et pas seulement par le 

so u tien  de ses am is suisses. 

Mais cette petite exagération 

sera pardonnée. Le M atin bleu 

titre sobrem ent sur l'interdic­

tion de fumer dans les lieux pu ­

blics votée au Tessin. Le ventre 

de la une est consacré dans les 

deux cas au grand prix de For­

mule 1 de Bahrein.

D eux quotid iens fo rt sem ­

blables, difficiles à distinguer au 

premier coup d'œil sauf peut- 

être pour la publicité. Et c'est 

dans ce domaine que la supé­

riorité de 20 minutes apparaît 

grâce à son réseau  n a tional.

L 'e n tre p r ise  Dell, p lus gros 

vendeur d 'ordinateurs via in ­

ternet, place une demi-page de 

pub dans Le M atin bleu, en re­

gard de la page économie, alors 

que le même fabricant a acheté 

une page entière à 20 minutes. 

C'est peut-être cela qui fera la 

différence entre les deux jour­

naux: 20 minutes et son réseau 

h e lvé tique  se ro n t b eau co u p  

plus efficaces pou r attirer les 

a n n o n c e u rs  n a t io n a u x .  Les 

mois qui viennent seront déci­

sifs. Faisons le pari qu'un seul 

gratuit subsistera à l'autom ne 

en Suisse romande jg

FORUMS: 3 x  2 0  M ffMUTES

2 0  m i n u t e s ; 
P O U R  S 'IN FO R M ER . 

E N  CINQ S E C ,

&

f o r u m s :

PO UR P O L E M I Q U E R  
E N  T R O IS  S E T S .
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Festival

L'effet cinéma

Lassociation BelEcran e t le C ollectif U rgence Palestine ont p résenté  
une série de film s sur le th èm e: Israël-Palestine, que p eu t fa ire  le ciném a?

P
endant une semaine, ce sont alter­

nées au cinéma Bellevaux, à Lau­

sanne, des p ro jec tions de films 

israéliens et palestin iens. Si les 

organisateurs sont clairem ent engagés 

contre l’occupation de la Palestine par les 

Israéliens, la program m ation manifeste 

néanmoins leur souci de l’équilibre entre 

chaque «nationalité». Car ce conflit ne se 

réduit pas aux déplacements des chars sur 

une carte de géographie projetée dans les 

journaux télévisés ou au nombre des vic­

times des attentats terroristes. Ce que 

m on tren t les cinéastes, quelle que soit 

leur nationalité, c’est d’abord le vécu des 

individus, la réalité quotidienne de l’en­

fermem ent dans les territoires occupés, 

des barrages rou tie rs , du  passage des 

checkpoints. Deux films ont particulière­

ment retenu notre attention.

Dépasser les appartenances
Née à Jérusalem d’un père juif arrivé de 

Vienne et d’une mère juive américaine, 

Danae Elon utilise son histoire familiale 

p o u r  m e ttre  en scène les d iffé ren ts  

dilemmes auxquels sont confrontés les 

individus impliqués dans ce conflit. Ano- 

ther Road Home raconte sa recherche de 

Musa, l’homme à tout faire qui s’est occu­

pé d’elle jusqu’à l’âge de vingt ans et qu’elle 

n’a pas revu depuis qu’elle est partie étu­

dier aux Etats-Unis. Musa est Palestinien, il 

a élevé une famille nombreuse et a réalisé 

son rêve d’envoyer ses huit fils étudier aux 

Etats-Unis, où ils se sont installés. La réali­

satrice retrouve leurs traces dans la ville de 

P a te rson , New Jersey, qu i ab rite  une 

importante communauté palestinienne. Le 

premier obstacle consiste dans un nom de 

famille qu’Elon orthographie mal, Abdul- 

lah pour Obeidallah. Le décalage entre les 

deux familles commence ici: les Elon, qui 

semblent relativement aisés, intellectuels, 

plutôt de gauche, parlent anglais entre eux, 

ne se so u v ie n n en t pas des nom s des 

enfants de Musa, qui n’est d’ailleurs pas 

son prénom complet, seulement un nom 

simplifié à l’usage de ses employeurs. Les

deux familles communiquent en anglais. 

Par-dessus le décalage linguistique et social 

(employeur-employé), le film explore le 

décalage politique. Personne n’ose aborder 

la question directement. Les fils Obeidallah 

rêven t de posséder 

une maison, du te r ­

ra in , en Palestine 

pou r se souvenir de 

leurs rac ines, les 

parents Elon se sont 

exilés en Italie lorsque 

la situation est deve­

nue trop dangereuse à 

Jérusalem. Avant sa 

p rem ière rencon tre  

avec les fils Obeidal­

lah, le père craint leur 

p o sit io n  p o litiq u e  :

«Se so n t- ils  laissés 

p o u sse r  la b a rb e ?

Sont-ils devenus radi­

caux? fo n d a m e n ta ­

listes?» D anae Elon 

évoque l’un de ses derniers souvenirs de 

Musa repassant pour elle son uniforme de 

l’armée israélienne. Elle ne comprend pas 

co m m en t il p o u v a it le faire. M usa 

explique: «C’est pour toi que je le faisais, 

pas pour l’armée.» Ainsi chacun dépasse le 

conflit politique qui devrait faire de l’autre 

un ennemi en dissociant la personne de ses 

appartenances. La forme choisie par la réa­

lisatrice, caméra vidéo, image «sale», tantôt 

surexposée ou sous-exposée, le son direct, 

accentue cet effet d ’individualisation en 

rapprochant le film du journal intime, de 

l’album de famille.

Perspective d'assiégés
C’est aussi la forme du journal intime 

qu’a choisie Sobhi Al-Zobaïdi pour parler 

du quotidien des Palestiniens enfermés 

dans Ramallah. Des moyens techniques 

semblables, exagérés par les images bou­

gées qui donnent le tournis, se mettent au 

service de sa perspective d ’assiégé. Sont 

ainsi rendues visibles l’insécurité et la 

peur ressenties pendant les bom barde­

m ents. De la m êm e m anière , les gros 

plans, les séquences dans une voiture, 

dans un  ap p a r te m e n t,  l ’a r r iè re -p la n  

fermé par un carreau de verre coloré, 

lim iten t le cham p de vision. Crossing 

Kalandia  p ren d  son ti tre  

d’un checkpoint contrôlé par 

l ’a rm ée is raé lie n n e , qui 

sépare Ramallah de Jérusa­

lem et que les Palestiniens 

ne peuvent traverser sans 

permis des autorités israé­

liennes. Ici aussi, en plus 

des remparts de béton, des 

chars d’assaut, des barbelés, 

les langues créent la frontiè­

re. Les soldats interpellent 

les Palestiniens en hébreu. 

Certains répondent dans la 

même langue. Sinon, c’est 

l’anglais qui domine. Mais 

malgré la violence des évé­

n em en ts  et l ’in s ta b il i té  

reproduite dans le chaos des 

images, la vie qui continue s’exprime par 

l’humour (des enfants traversent les murs 

dans les trous des obus) et le bonheur de 

l’instant (le babil d’un bébé qui fait sem­

blant de parler, les repas en famille).

Sobhi Al-Zobaïdi pense que l’art et la 

culture sont les seuls moyens de se faire res­

pecter en tant que Palestinien. Le cinéma 

lui permet de représenter sa mémoire, d’in­

carner ses espoirs par les images, tout ce 

qui fait de lui une personne, plutôt qu’une 

vermine à écraser. Ce changement de pers­

pective, du général vers le particulier, de 

l’extérieur - occidental, colonisateur - à 

l’intérieur - palestinien, colonisé - voilà ce 

que peut faire le cinéma, c’est là sa tâche, ac

Danea Elon, Another Road Home (Israël, 2004)
Sobhi Al Zobaïdi, Crossing Kalandia (Palestine, 2002)

Pour une chronologie des événements : 
www.israel-palestine.com 
www. urgencepalestine-vd. ch 
Sur le cinéma palestinien:
www.urgencepalestine.chlActiviteslcinemaPalestinien.html 
Le site du film : www. anotherroadhomethemovie. com

Laffiche du film de Danae Elon
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